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Le droit de construire est attaché à la propriété du sol. II s’éxеrсе 

dans le strict respect des dispositions législatives et réglementaires 

relatives à l’utilisation du sol. Il est soumis au реrmis de соnstruire, 

de lotir ou de démolir (art 50 Loi 90) [3].  

 

 

Conformément au plan d’action du Gouvernement, qui commande 

‘’la simplification et l’accélération des procédures auxquelles sont 

astreints les citoyens dans leurs relations avec l’administration’’, les 

modalités d’instruction et de délivrances des actes d’urbanisme 

(certificat d’urbanisme, permis de lotir, certificat de morcellement, 

permis de démolir, permis de construire, certificat de conformité), 

ont fait l’objet d’un allègement dans le cadre du décret 15-19 du 25 

janvier 2015 pris par le secteur [12].  

 

 

Le présent Recueil tente de  mettre à la disposition des étudiants de 

l’institut de gestion des techniques urbaines ce document 

synthétisant les anciennes et les nouvelles modalités d’instruction et 

de délivrance des actes d’urbanisme en Algérie.  
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LES ACTES D’URBANISME 
 

INTRODUCTION 

 

L’occupation du sol, réglementée par les instruments d’uranisme et les règles d’uranisme, est le 

résultat d’actes d’uranisme. Selon l’article n° 50, le droit de construire est attaché à lа propriété 

du sol. II s’éxеrсе dans le strict respect des dispositions législatives et réglementaires relatives 

à l’utilisation du sol. Il est soumis au реrmis de соnstruire, de lotir ou de démolir (art 50 ) [3 ]. 

 

Catégorie des actes d’urbanisme  

 

Les actes d’urbanisme sont de trois sortes :  

 Le lotissement,  

 La construction, 

 La démolition.  

 

La loi n° 90-29 du 1
er

 décembre 1990 relative à l’aménagement et à l’uranisme a défini six 

actes d’uranisme, indiqués, ci-après : 

 Trois permis, qui autorisent les travaux d’aménagement du foncier urbanisable, de 

construction et de démolition ; 

 Trois certificats, qui renseignent sur les droits d’usage des sols et la conformité des 

travaux . 

 

Le décret exécutif n° 91-176 mai 1991 fixant les modalités d’instruction et de délivrance du 

certificat d’urbanisme, du permis de lotir, du certificat de morcellement, de permis de 

construire, du certificat de conformité et du permis de démolir . 
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Termes clés
1
  

 

L’acte  

 

Les actes d'urbanisme sont le permis de construire, le permis de lotir, le permis de démolir, le 

certificat d'urbanisme, le certificat de morcellement et le certificat de conformité  

 

Le permis  
 

Le permis est un acte administratif, délivré sous forme d'arrêté par une autorité publique : pour 

morceler un terrain, pour l’édification d’une construction nouvelle, l’extension, la modification 

ou la démolition d’une construction existante conformément à la réglementation en vigueur.  

Le droit à construire  

Le droit à construire est attaché à la propriété du sol, il s'exerce dans le strict respect des 

dispositions législatives et réglementaires relatives à l'utilisation du sol, il est soumis au permis 

de construire, de lotir ou de démolir. 

Le certificat  

Le certificat d’urbanisme et le certificat de morcellement constituent une formalité préalable à 

l'obtention d'une autorisation d'urbanisme (permis). 

Délivrance des permis  
 

Les permis sont délivrés par le président de la commune, par le wali ou par le Ministre chargé 

de l'urbanisme, selon le cas (art 66) [10 ]. 

 

 

Délivrance des certificats  
 

Les certificats sont délivrés par le président de la commune ou le wali, selon le cas.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
1
 Les définitions des termes sont tirées de plusieurs sources notamment [1, 7, 10,13 ]   
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Selon le Décret exécutif n°91-176 du 28 mai 1991 modifié et 
complété 
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L’INSTRUCTION ET LA DELIVRANCE 

DES 
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I.LE PERMIS DE LOTIR  
 

I.1  Définition du permis de lotir 

 

 Le permis de lotir est une autorisation administrative exigée pour toute opération de 

division en deux ou plusieurs propriétés foncières, qu'elle qu'en soit la localisation, en 

vue de l'implantation de bâtiments (art 7) [ 9]. 

 

 Un cahier des charges est élaboré pour tout lotissement définissant les conditions de 

cession et d’occupation des sols (art22) [ 9]. 

 

I.2. Composition du dossier de demande du permis de lotir (ART 9): 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1/ DOSSIER ADMINISTRATIF 

 

La  demande  de  permis  de  lotir  doit être  formulée  et  signée  par  le  

propriétaire  ou  son mandataire. 

L'intéressé doit fournir à l'appui de sa demande : 

 Une copie du titre de propriété 

Les plans de base établis et signés par un architecte et ou un 

bureau d'étude agrée, qui sont : 

 Le plan de situation établi à l’échelle 1/2000 ou 1/5000,  

 Le plan topographique, 

 Le plan parcellaire,  

 Les plans de voirie,  

 Les plans des réseaux d'alimentation en eau potable, 

d'assainissement d'électricité et de gaz, le plan de masse 

indiquant la nature et la forme urbaine des constructions 

projetées.  

Une note (cahier des charges) présentant l'opération, ses 

objectifs et indiquant les dispositions prévues pour assurer 

l'insertion dans le site, le respect de l'environnement, la qualité de 

l'architecture conformément à la réglementation. 

 

2/   DOSSIER TECHNIQUE 
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I.3 Procédure d'instruction du permis de lotir  

 

La demande du permis de lotir et les pièces qui l'accompagnent sont adressées en cinq (05) 

exemplaires au président de la commune du lieu de 1’implantation du projet, contre un 

récépissé de dépôts comportant la date et la nature des pièces fournies (art11). 

 

 Le dossier de demande de permis de lotir est examiné et instruit par les services 

compétents chargés de l'urbanisme et de la construction, qui vérifient la conformité et la 

compatibilité du projet avec les prescriptions des instruments d'urbanisme le PDAU 

(plan directeur d'aménagement et d'urbanisme) et le POS (plan d'occupation des sols) 

ou celles définies par les règles générales d'aménagement et d'urbanisme.  Ils consultent 

le cas échéant les autres administrations concernées.  

 

 Dans tous les cas la réponse à la demande du permis de lotir doit être notifiée dans un 

délai n'excédant pas quatre (04) mois au maximum à partir de la date du dépôt du 

dossier (art 17). 

 

I.4 Délivrance du permis de lotir 

 

Le permis de lotir est délivré [9] sous forme d’arrêté du P/APC de la commune, du Wali ou du 

Ministre chargé de l’uranisme, selon le cas (art 14, 15, 16): 

 

Par  A P C :  

 

 En tant que représentant de la commune pour les lotissements se situant dans un secteur 

couvert par un P.O.S. 

 

 En tant que représentant de l’état en l’absence d’un POS, après avis conforme du wali. 

 

Par  le Wali :  

 

 les lotissements localisés dans les secteurs spécifiques en l’absence d’un P.O.S 

 

Décision: 

 

 La réponse à la demande du permis de lotir doit être notifiée à l'intéressé dans les 

délais impartis, et comporte un avis favorable, ou un rejet total ou partiel ou un avis 

favorable avec conditions ou un sursis à statuer (moyen donné à l'administration de 

différer sa décision le cas échéant qui ne peut excéder une année (01) lorsque le 

projet et situé dans une zone concernée par l'étude en cours d'élaboration d'un 

instrument d'aménagement et d'urbanisme). 

 

 L'avis défavorable doit être motivé et conformément à la réglementation en vigueur. 

 

 Le titulaire de la demande du permis de lotir non convaincu par le refus apposé à sa 

demande, peut introduire un recours hiérarchique ou introduire une action auprès de 

la juridiction compétente en cas de refus ou de silence de l'autorité compétente. 
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 Le permis de lotir auquel est joint un exemplaire du dossier est délivré au 

pétitionnaire sous forme d'arrêté par le président de la commune, soit par le wali ou 

par le ministère chargé de l'urbanisme, selon le cas. 

 

I.5 Publicité du permis de lotir: 

 

L'arrêté du permis de lotir et le dossier qui l'accompagne est notifié aux services de l'état 

chargés de l'urbanisme au niveau de la wilaya (DU, DUC, SUC), un jeu de dossier est mis à la 

disposition du public au siège de l'APC du lieu de lotissement, d'autres jeux seront conservés 

aux archives de la wilaya et de l'autorité compétente qui a délivré le permis de lotir et publié au 

bureau de la conservation foncière par l'autorité qui a approuvé le lotissement aux frais du 

demandeur dans le mois qui suit sa notification, conformément à la réglementation en vigueur. 

 

I.6 Délais de validité du permis de lotir: 
 

• L'arrêté portant permis de lotir est valable trois (03) ans, il est réputé périmé si les 

travaux d'aménagement ne sont pas entrepris pendant la durée de validité et est réputé 

caduc si les travaux d'aménagement ne sont pas achevés dans les délais fixés par 

l'arrêté, dans ce cas il y a lieu de renouveler la demande du permis de lotir. 
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Les étapes de l’instruction du dossier : 

1/  Pétitionnaire dépose son dossier au niveau de l’APC 

2/  P/A PC transmet le dossier a la DUC (8jours, suivi de l’avis 1 mois) 

3/ DUA C consultation services secteurs 

4/ Services consulté  DUC 30jours 

5/ P/A PC  délivrance du permis au Pétitionnaire dans un délai de 4 mois maximum. 

 

 

 

 

 

4 

Schéma simplifié de la procédure en vigueur d’instruction 

et de délivrance du PERMIS DE LOTIR 

Décret exécutif n°91-176 du 28 mai 1991 modifié et complété 

Pétitionnaire 

DUAC 

(Wilaya) 

P/A PC 

Consultation  

secteurs concernés 

-Protection  Civile 

-Autre Services … 

 30J 

3 

5 2 

1 

2 

6 

4 mois 

maximum 

2 mois 
8 jours 

suivi avis 

1 mois 

Envoi 

 

Source : Ministère de  l'Habitat et de l’urbanisme, direction de l’urbanisme, 2011, Manuel de définition des 

termes en urbanisme, assises nationales de l’urbanisme. 
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II. LE PERMIS DE CONSTRUIRE 
 

 

II.1 Définition et objectifs 

 

 Le permis de construire (PC) est l’acte par lequel l’autorité publique (APC, la wilaya, le 

ministère chargé de l’urbanisme) autorise l’édification d’une ou plusieurs constructions 

nouvelles, ou la modification d’une ou plusieurs constructions existantes. touchant аuх 

gros œuvres ou аuх façades donnant sur l’espace public et la réalisation de mur de 

soutènement et de clôture, ainsi que l’extension de construction existantes.  

Le permis de construire est obligatoire pour toute construction ou transformation d’une 

construction [3]. 

 

 Il doit respecter les règles d’urbanisme concernant notamment : « l’implantation des 

constructions, leur destination, leur nature, leur aspect extérieur et l’aménagement de 

leurs abords ». 

 

 Le permis de construire a pour objet de soumettre la généralité des projets de 

construction aux impératifs de l'intérêt général tels qu'ils sont traduits par le droit des 

sols. 

 

 C’est à dire par les règles contenues dans les documents de planification spatiale 

(PDAU-POS), les normes d'aménagement du territoire ou relative à l'environnement, 

les règles générales d'urbanisme, les servitudes d'utilité publique ainsi que certaines 

prescriptions particulières de construction. 

 

 Les constructions couvertes par le secret de la défense nationale ou relevant d'un intérêt 

stratégique, le M.D.N. (Ministère de la Défense Nationale) veilleront à leur conformité 

avec la réglementation en matière d'urbanisme (art 53) [3]. 

 

 Aucune autorisation administrative qu'elle qu'en soit la nature et l'autorité qui la délivre 

ne saurait se substituer au permis de construire. 

  

II.2 Contenu du dossier de demande de permis de construire: 
  

• Il est fait distinction entre deux catégories d'ouvrages, les ouvrages promus par les 

particuliers et d'autres promus par le secteur public quel que soit le lieu d’implantation, 

le dossier doit comprendre, des documents graphiques et des pièces écrites. 

 

 Documents graphiques 

 

 Selon l’article 53 le dossier comprend : 

 

A/ Le plan de situation établi à l'échelle 1/500ème ou 1/200ème et comportant l'orientation, 

les voies de déserte avec indication de leur nature et de leur dénomination ainsi que les points 

de repère permettant de localiser le terrain. 
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B/ Le plan de masse de construction et aménagements: 

 

 Etabli à l'échelle 1/200ème  ou 1/500ème comportant les indications suivante-                        

 L'orientation. 

 Les limites du terrain et sa superficie, le tracé des clôtures, 

 La hauteur ou le nombre d'étages des constructions existantes et projetées sur le terrain. 

 La destination des différentes constructions ainsi- que celle des espaces non construits.  

 La surface totale du plancher et la surface construite au sol. 

 Les courbes de niveau du terrain ou la surface de nivellement ou les coupes 

schématiques du terrain. 

 L'indication des réseaux de viabilité desservant le terrain avec leurs         

caractéristiques techniques principales ainsi que les points de raccordement et le tracé 

des voiries et réseaux projetés sur le terrain. 

 

C/ Les plans à l'échelle 1/50 indiquant :  

 

 la distribution intérieure des différents niveaux des constructions (sous-sol avec 

indication des canalisations),  

 plan des différents étages,  

 les élévations des façades et clôtures et les coupes utiles. 

 La destination des différents locaux devra figurer sur les plans.  

 Les transformations de façade ou de gros-œuvres devront faire apparaître distinctement 

les parties d'ouvrage anciens à conserver ou à démolir et les ouvrages et nouveaux 

projets. 

 

D/ l’étude de génie civil  

Etude des corps d’état secondaires 

 

Pièces écrites: 

  

• Observations : Dans tous les cas la demande de permis de construire et les dossiers qui 

doivent l'accompagner sont adressés en quatre (04) exemplaires au Président de l'A.P.C. 

concerné. 

  

• Tous les projets de constructions devront être établi et signés par un bureau d'étude ou 

par un architecte agrée et un ingénieur. 
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• La demande du permis de construire doit être signée par le propriétaire ou son 

mandataire ou par le représentant habilité de l'organisme ou service affecta taire du 

terrain ou de la construction. 

 

Les pièces à fournir: Suivant les cas 

 

 Une copie de l'acte de propriété et le cas échéant, le mandat établi suivant les 

dispositions de l'ordonnance no 75.58 du 26.01.1975 portant code civil. 

 

 Une ampliation de l'arrêté ayant prononcé l'affectation du terrain ou de la construction. 

 

 Les références du permis de lotir accordé, quand il s'agit de constructions projetées sur 

un terrain faisant partie d'un lotissement à usage d'habitation ou autre. 

 

Une notice accompagnée des schémas utiles et comportant des indications sur :  

 

 L'effectif total du personnel employé et la capacité d'accueil de chaque bâtiment, 

 Le mode de construction du gros-œuvres et des toitures,  

 La nature des matériaux utilisés tant pour la construction que pour la décoration et les 

aménagements intérieurs,  

 Une description sommaire du dispositif d'alimentation en électricité, organe de 

production, de transformation et de distribution en gaz, emplacement des compteurs, 

stockage éventuels,  

 Un descriptif sommaire des chaufferies, chaudières , cheminées, dispositifs 

d'alimentation et de stockage de combustibles, ventilation des locaux, les moyens 

particuliers de défense et de secours contre l'incendie, la nature et les qualités de 

substances liquides, solides ou gazeuses préjudiciables à la santé publique ou à 

l'agriculture contenues dans les eaux usées évacuées et les émissions gazeuses ainsi que 

le dispositif de traitement et de filtrage, le niveau de bruit produit. 

 

Toutes les pièces et renseignements cités ci-dessus, concernent seulement les constructions à 

usage industriel ou commercial et pour les établissements destinés à revoir  du public. 

 

L'arrêté du wali autorisant la création ou l'extension pour les établissements industriels ou 

commerciaux classés dans les catégories d'établissements dangereux, insalubres et 

incommodes. 
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II.3 Instruction et délais de validité du permis de construire: 

 

• La demande du permis de construire est adressée en cinq (05) exemplaires au président 

de la commune (P /APC) du lieu de l'implantation du projet, contre un récépissé de 

dépôt comportant la date et la nature des pièces fournies (art 37) [3]. 

  

• Le dossier de demande de permis de construire est examiné et instruit par les services 

compétents chargés de l'urbanisme et de la construction, qui vérifient la conformité et la 

compatibilité du projet avec les prescriptions des instruments d'urbanisme le PDAU 

(plan directeur d'aménagement et d'urbanisme) et le POS (plan d'occupation des sols) 

ou celles définies par les règles générales d'aménagement et d'urbanisme (RGAU). Ils 

consultent le cas échéant les autres administrations concernées [5,6 et 8]. 

 

• Dans tous les cas la réponse à la demande du permis de construire doit être notifiée 

dans un délais n'excédant pas quatre (04) mois au maximum à partir de la date du dépôt 

du dossier (voir schémas). 

 

Décision: 
  

 La réponse à la demande du permis de construire doit être notifiée à l'intéressé dans les 

délais impartis, et comporte un avis défavorable, ou un rejet total ou partiel ou un avis 

favorable avec conditions ou un sursis à statuer (moyen donné à l'administration de 

différer sa décision le cas échéant qui ne peut excéder une année (01) lorsque le projet 

et situé dans une zone concernée par l'étude en cours d'élaboration d'un instrument 

d'aménagement et d'urbanisme). 

 

 L'avis défavorable doit être motivé et conformément à la réglementation en vigueur. 

 

 Le titulaire de la demande du permis de construire non convaincu par le refus apposé a 

sa demande, peut introduire un recours hiérarchique ou introduire une action auprès de 

la juridiction compétente en cas de refus ou de silence de l'autorité compétente. 

 

 Le permis de construire auquel est joint un exemplaire du dossier est délivré au 

pétitionnaire sous forme d'arrêté par le président de la commune (P /APC), soit par le 

wali ou par le ministère chargé de l'urbanisme, selon le cas. 

 

Délai de validité  

 

Le permis de construire est valable à compter de la date de sa notification, les délais sont 

laissés aux soins de l'autorité qui le délivre et en fonction de l'importance et de la situation du 

projet, il est réputé caduc ou périmé si les travaux ne sont pas entrepris dans les délais impartis. 

Pour tout début où reprise des travaux après expiration du délai, une nouvelle autorisation est 

obligatoire. 
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Affichage et publicité du permis de construire 

 

Déclaration d'ouverture de chantier 

 

 Le bénéficiaire d'un arrêté du permis de construire doit dès réception du permis 

informer l'A.P.C. concernée de la date d'ouverture de chantier par lettre recommandée 

avec accusé de réception. 

 

Affichage sur le terrain   

 

 La mention du permis de construire doit être affichée sur le terrain, par le bénéficiaire 

dès la notification de l'arrêté portant permis de construire.  

 

 Le panneau apposé indique les références du permis délivré et la nature de la 

construction.   

 

 Pour les ouvrages promus pas le secteur public, doivent être mentionnées les références 

du permis, le nom du maître de l'ouvrage, le maître d'œuvre, du bureau d'études, de 

l'entreprise de réalisation, la date d'ouverture du chantier et la date prévue de fin de 

chantier.   

 

Tous ces renseignements doivent demeurer lisibles de la voie publique pendant toute la 

durée du chantier. 

 

  Déclaration d’achèvement de travaux 

 

Dans un délai de quinze (15) jours à compter de la date d’achèvement des travaux de 

constructions, le bénéficiaire du permis de construire dépose au siège de l’APC une déclaration 

d’achèvement de travaux. 

 

II.4 Compétence de délivrance du permis de construire 

La délivrance du permis de construire relève, selon la nature des projets, de la compétence : 

Du Ministre :  

 Les projets structurants d’intérêt régional ou après avis du wali 

 

Du Wali :  

 les constructions et installation réalisées pour le compte de l’état, de la wilaya et de 

leurs établissements publics ; 

 les ouvrages de productions, de transport, de distribution et de stockage d’énergie et de 

matière  stratégiques. 

 

Du P/  A P C :  

 En tant que représentant de la commune pour les constructions se situant dans un 

secteur couvert par un P.O.S. 

 En tant que représentant de l’état en l’absence d’un POS, après avis conforme du wali. 
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Schéma simplifié de la procédure en vigueur d’instruction 

et de délivrance du PERMIS DE CONSTRUIRE 

Décret exécutif n°91-176 du 28 mai 1991 modifié et complété 

 

Pétitionnaire 

DUC 

(Wilaya) 

P/A PC 

Consultation  

secteurs concernés 

-Protection  Civile 

-Autre Services … 

 
30J 

3 

5 2 

1 

2 

6 

4 

4 mois 

maximum 

2 mois  

8 jours 
suivi avis  

1mois 

Réponse 

Envoi   

1- Pétitionnaire dépôt du dossier au niveau de l’APC 

2- P/A PC transmet le dossier à la DUC (8jours, suivi 

de l’avis 1 mois) 

3- DUC  consultation services secteurs 

4- Services consulté  DUC 30 jours 

5-Duc la réponse de la Duc 2mois 

6- P/A PC  délivrance du permis au Pétitionnaire dans 

un délai de 4 mois maximum. 

Source : Ministère de  l'Habitat et de l’urbanisme, direction de l’urbanisme, 2011, 

Manuel de définition des termes en urbanisme, assises nationales de l’urbanisme. 
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III. PERMIS DE DEMOLIR 
 

III.1 Définition: 
 

Le permis de démolir est une autorisation administrative (acte administratif)  qui doit être 

obtenue préalablement à la démolition partielle ou totale de tout bâtiment. Il doit s’obtenir 

indépendamment et avant toute demande de permis de construire. 

L'exécution de tout travail qui rendait l'utilisation des locaux impossible ou dangereuse est 

assimilée à une démolition [9]. 

  

III.2 Champ d'application 
 

Dans les périmètres définis ci-dessous, toute démolition de tout ou partie d'un bâtiment, quel 

que soit son usage doit au préalable obtenir un permis de démolir.  Cette obligation s'impose 

autant aux personnes privées, qu'aux personnes publiques (collectivités, établissements publics, 

concessionnaires d'Etat, des wilayas et des communes). 

 

Zones où le permis de démolir est obligatoire : 
 

Le permis de démolir est exigé pour toute démolition totale ou partielle d’une construction 

dans les territoires classées, ou chaque fois que les conditions techniques et de sécurité le 

commandent. S’applique aux territoires à caractère naturel et culturel marqué qui sont: 

 

 Les territoires qui recèlent soit un ensemble de curiosités naturelles, pittoresques, 

historiques, culturelles, soit des avantages résultant de leur situation géographique, 

climatique, géologique ou hydro-minéralogique, telles que les ressources thermales ou 

balnéaires, sont délimités et classés conformément aux dispositions législatives qui leur 

sont applicables. 

 

 Le permis de démolir est exigé pour toute démolition totale ou partielle d'une 

construction dans les territoires visés ci-dessus, ou chaque fois que les conditions 

techniques et de sécurité le commandement. 

 

Exceptions: 

 

Toutefois le permis de démolir n'est pas nécessaire pour [9]: 

 Les démolitions des immeubles compris dans une zone de rénovation et figurant 

sur la liste des bâtiments à démolir ; 

 

 Les démolitions prévues par un plan de sauvegarde et de mise en valeur et 

réalisées dans le cadre d'opérations d'aménagement publiques ou privées ;  

 

 Les démolitions s’imposés par l'autorité administrative, dans certaines zones 

prévues au POS. Comme condition de la délivrance d'un permis de construction,  

 Les démolitions de bâtiments menaçant ruine ou les immeubles insalubres, 
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 Les démolitions effectuées en application d'une décision judiciaire définitive. 

 

III.3 Composition du dossier [9]: 

 

 Acte de propriété, ou certificat de possession ou acte administratif  

 Plan de situation échelle 1/2000 ou 1/5000 (orientations, voies de desserte, points 

de repères) localisant le terrain 

 Plan de masse échelle 1/500 de la construction à démolir ou à - conserver dans le 

cas de démolition partielle ; s’il y a une expertise technique précisant les conditions 

de démolition.  

  Plans  utiles échelle 1/200 ou 1/500 

 Un exposé détaillé des motifs de l'opération projetée.  

 Les données sur les conditions actuelles d'utilisation ou d'occupation. 

 L’importance et la nature des travaux de démolition. 

 L'affectation éventuelle du site libéré. 

 S'il y a lieu une expertise technique précisant les conditions de démolition 

envisagée. 

 

III.4 Dépôt: 

 

Le dossier du permis de démolir est déposé au niveau du siège de l’APC du lieu de 

d’implantation de la construction en cinq (05) exemplaires contre récépissé  de dépôt. 

 

III.5 Notification: 

 

 Par arrêté du P/ A P C  dans un délai de trois(03) mois 

  

III.6 Durée de validation: 
 

Le permis de démolir est nul si:  

 la démolition n'est pas intervenue au bout de cinq (05) ans.  

 les travaux de démolition sont suspendus au bout de trois (03) années consécutives. 

 est annulé par décision de justice.  
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1- Pétitionnaire dépôt du dossier au niveau de l’APC 

2- P/A PC transmet le dossier a la DUC (8jours, suivi de l’avis 1 mois) 

3- DUC  consultation services secteurs 

4- Services consulté  DUC 30jours 

6- P/A PC  délivrance du permis au Pétitionnaire dans un délai de 3 mois maximum. 

 

 

Schéma simplifié de la procédure en vigueur d’instruction et de délivrance du 

PERMIS DE DEMOLIR 

 

Décret exécutif n°91-176 du 28 mai 1991 modifié et complété 

 

Pétitionnaire 

DUC 

(Wilaya) 

P/A PC 

Consultation  

Secteurs concernés 

-Protection  Civile 

-Autre Services … 

 
30J 

3 

5 2 

1 

2 

6 

4 

3 mois 

maximum 

2 mois  

8 jours suivi avis  

1mois 

Réponse 

Envoi   

Source : Ministère de  l'Habitat et de l’urbanisme, direction de l’urbanisme, 2011, Manuel de définition 

des termes en urbanisme, assises nationales de l’urbanisme. 
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IV. CERTIFICAT DE CONFORMITE 
 

 

IV.1 Définition du certificat de conformité  

 

Le certificat de conformité est un document administratif, délivré au constructeur après 

achèvement des travaux, qui constate leur conformité avec le permis de construire et les règles 

d'urbanisme.  

 

Le certificat de conformité intervient après la déclaration d'achèvement des travaux ou après 

récolement d'office (art 54 et 56) [9]. 

  

Le contrôle de conformité des ouvrages achevés avec les dispositions réglementaires en 

vigueur et celles du permis de construire est vérifié par une commission composé en plus des 

représentants de l'APC dans le cas échéant d'autre, représentants des secteurs concernés.   

 

Un procès-verbal de recollement est établi séance tenante et mentionnera toutes observations 

faites et l'avis de la commission de conformité peut être délivré, dans le cas où les travaux 

exécutés sont conformes au plan approuvé. 

 

Dans le cas contraire l'autorité compétente fait connaître à l'intéressé que le certificat de 

conformité de construction avec les plans et les dispositions législatives et réglementaires, et 

lui rappelle les sanctions qu'il en courte.  

 

Le certificat de conformité vaut permis d'habiter ; d’habiter personnel, ou autorisation 

d’admission du public et du personnel ou d'occupation des lieux.  

 

Si la construction est destinée à des fonctions socio-éducatives, aux services, à l’industrie ou au 

commerce sous réserves des dispositions législatives et réglementaires en matière 

d’exploitation d’établissements dangereux, incommodes ou insalubres (art 54 et 56). 

  

IV.2 Dépôt de la demande    
 

Au siège de l’APC (commune)  

 Déclaration d’achèvement des travaux en deux exemplaires contre récépissé.  

 Avis passage adressé 8 jours à l’avance par le PAPC à l’intéressé.  

 Un P.V. de récolement est établi à l’issue du contrôle de conformité par une 

commission comprenant les services intéressés notamment protection civile.  

 

IV.3 Instruction  

 

L’instruction se fait par les services compétents chargés de l’urbanisme en concertation avec 

les services des autres secteurs concernés 
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IV.4 Délivrance 

 

Le certificat de conformité est délivré par le PAPC territorialement compétent pour le permis 

délivré par celui-ci.  

Ou par le wali territorialement compétent pour les autres cas. 

 

IV.5 Sanctions 

 

En cas de travaux de construction entrepris en violation grave des dispositions légales et 

réglementaires en vigueur en la matière, l’autorité administrative peut saisir le juge compétent 

à l’effet de prononcer selon les voies d’urgence prévues par l’ordonnance n°66-154 du 8 juin 

1966 susvisée, l’interruption des travaux (Art. 76) 

 

L’exécution de travaux ou l’utilisation du sol en méconnaissances des obligations imposées par 

la présente loi, par les règlements pris pour son application ou par les autorisations délivrées en 

conformité avec leurs dispositions, est punie d’une amende de 3000DA à 300.000DA (art. 77) 

[3 et 4]. 

 

En cas de récidive, un emprisonnement d’un (1) mois à six (6) mois peut être prononcé. 
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- Pétitionnaire dépôt du dossier au niveau de l’APC 

- P/A PC transmet le dossier a la DUC (8jours, suivi de l’avis 1 mois) 

- DUC  consultation services secteurs 

- Services consulté  DUC 30jours 

- P/A PC  délivrance du permis au Pétitionnaire dans un délai de 4 mois maximum. 

 

 

 

Schéma simplifié de la procédure en vigueur d’instruction et de délivrance du 

CERTIFICAT DE  CONFORMITE 

Décret exécutif n°91-176 du 28 mai 1991 modifié et complété 

avis commission 

Pétitionnaire 

P/A PC 

DUC 

(Wilaya) 

 

Consultation  

secteurs concernés 

-Protection  Civile 

-Autre Services … 

    (commission) 

7 PV 

1 

info mbres 

2 4 8 

3 

5 9 

6 

30j/ achèvement 

travaux 
avis passage 

8jours 

3 mois 

maximum 

Réunion commission 

 21 jours 

copie 

déclaration  

Membres 

commission 

REPONSE  

 

ENVOI  

 

Source : Ministère de  l'Habitat et de l’urbanisme, direction de l’urbanisme, 2011, 

Manuel de définition des termes en urbanisme, assises nationales de l’urbanisme. 
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V. LE CERTIFICAT D’URBANISME 

  
V. 1 Définition : 

 

Le certificat d'urbanisme est un acte administratif qui indique l'état des règles d'urbanisme 

applicables pour un terrain donné. Il indique les droits à construire et les servitudes de toute 

nature affectant le terrain.   

L'obtention d'un certificat d'urbanisme est un préalable pour tous projets de construction [9].  

Il permet d’obtenir des informations fiables et précises sur la constructibilité d’un terrain et les 

droits et obligations attachés à ce terrain tout en informant le propriétaire du terrain du 

Coefficient Occupation des Sols (COS) dont dépend les limites de construction d'une maison 

ou d'un bâtiment par rapport à la surface globale du terrain.  

Il indique également les servitudes affectant le terrain et la desserte du terrain par les réseaux 

d’infrastructures publics existants ou prévus (eau, gaz, électricité, assainissement…).  

Le certificat d'urbanisme n'est pas une autorisation, il ne remplace pas le permis de construire.  

Il est délivré contre paiement d’une taxe (taxe sur les permis immobiliers). 

 

Un plan de situation et un plan du terrain établi à l´échelle approprié [10]. 

 

V.2. Composition de la demande  

 

La demande de certificat d'urbanisme et son dossier qui l'accompagne doivent être fournis en 

cinq (05) exemplaires. Les pièces à fournir sont (art 3) :  

 

Une demande incluant :  

 

 L’objet de la demande.  

 Le nom du propriétaire du terrain.  

 L’adresse, la superficie et les  

 Références cadastrales si elles existent.  

 Un plan de situation.  

 Un plan de terrain établi à l’échelle approprié.  

 

V.3 Dépôt  

 

 Au siège de l’APC (commune), de cinq (05) exemplaires du dossier contre récépissé de 

dépôt (art 3).  
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V. 4 Instruction  
 

 Par les services compétents chargés de l’urbanisme en concertation avec les services des 

autres secteurs concernés    

 

V.5 Délivrance (art 4) 

 Par P/APC (président de la commune)   

Délai : (2 mois)  

 

V.6  Durée de validité  
 1 année à compter de la date de notification (art 5). 
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- Pétitionnaire dépôt du dossier au niveau de l’APC 

- P/A PC transmet le dossier à la DUC (8jours, suivi de l’avis 1 mois) 

- DUC  consultation services secteurs 

- Services consulté  DUC : 30 jours 

- P/A PC  délivrance du permis au Pétitionnaire dans un délai de 2 mois maximum. 

 

 

 

 

 

 

Schéma simplifié de la procédure en vigueur d’instruction et de délivrance du 

CERTIFICAT D’URBANISME 

Décret exécutif n°91-176 du 28 mai 1991 modifié et complété 

REPONSE  

 

ENVOI  

 

8 jours 

Suivi avis  

1 mois 

Pétitionnaire 

P/A PC 

DUC 

(Wilaya) 

 

Consultation  

Secteurs concernés 

-Protection  Civile 

-Autre Services … 

      (Commission) 

4 

1 

3 

2 2 5 

30 J 

6 

2 mois 

maximum 

Source : Ministère de  l'Habitat et de l’urbanisme, direction de l’urbanisme, 2011, 

Manuel de définition des termes en urbanisme, assises nationales de l’urbanisme. 
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VI. LE CERTIFICAT DE MORCELLEMENT  
 

VI.1 Définition du certificat de morcellement 

 

Le certificat de morcellement est un document qui indique les conditions de possibilité de 

division d’une propriété foncière bâtie en deux ou plusieurs lots (art 26).    

 

VI.2. Composition de la demande (art 27 et 28).   

 Acte de propriété ou mandat  

 

 Plan de situation échelle 1/2000 ou 1/5000 (orientations, voies de desserte, points de 

repères) localisant le terrain.  

 Plan utile échelle 1/200 ou 1/500 (limites terrain, superficie, plan masse des 

constructions existantes sur le terrain, surface totale plancher et la surface construite au 

sol).  

 Indication des réseaux de viabilité desservant le terrain avec les caractéristiques 

techniques principales.  

 Proposition du morcellement du terrain.  

 Destination des lots projetés dans le cadre de proposition de morcellement.  

VI.3 Dépôt 

 Au siège de l’APC (commune), de cinq (05) exemplaires du dossier contre récépissé de 

dépôt (art 29).  .  

VI.4 Instruction  
 

Par les services compétents chargés de l’urbanisme en concertation avec les services des autres 

secteurs concernés  

 

VI.5 Délivrance 

 Par P/APC (président de la commune) (art 30).   

Délai : 2mois (art 31).  . 

VI.6 Durée de validité  

1 année à partir de la date de notification (art 32).  . 
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- Pétitionnaire dépôt du dossier au niveau de l’APC 

- P/A PC transmet le dossier à la DUC (8jours, suivi de l’avis 1 mois) 

- DUC  consultation services secteurs 

- Services consulté : réponse   DUC 30jours 

- P/A PC  délivrance du permis au Pétitionnaire dans un délai de 2 mois maximum. 

 

 

 

Schéma simplifié de la procédure en vigueur d’instruction et de délivrance du 

CERTIFICAT DE  MORCELLEMENT 

Décret exécutif n°91-176 du 28 mai 1991 modifié et complété 

8 jours 

suivi avis  

1 mois 

Pétitionnaire 

P/A PC 

DUC 

(Wilaya) 

 

Consultation  

Secteurs concernés 

-Protection  Civile 

-Autre Services … 

    (Commission) 

4 

1 

3 

2 2 5 

30 J 

6 

2 mois 

maximum 

REPONSE  

 

ENVOI  

 

Source : Ministère de  l'Habitat et de l’urbanisme, direction de l’urbanisme, 2011, Manuel de 

définition des termes en urbanisme, assises nationales de l’urbanisme. 
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Selon le décret exécutif n° 15-19 du 25 janvier 2015 fixant les 
modalités d'instruction et de d'élivrance des actes d'urbanisme 

Permis et 
Certificats 

  
LES NOUVELLES MODALITES D’INSTRUCTION 

ET DE DELIVRANCES DES ACTES 

D’URBANISME 
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LES NOUVELLES MODALITES D’INSTRUCTION ET DE 

DELIVRANCES DES ACTES D’URBANISME 
  

Le guichet unique     

 

Conformément au plan d’action du Gouvernement, qui commande « la simplification et 

l’accélération des procédures auxquelles sont astreints les citoyens dans leurs relations avec 

l’administration », les modalités d’instruction et de délivrances des actes d’urbanisme 

(certificat d’urbanisme, permis de lotir, certificat de morcellement, permis de démolir, permis 

de construire, certificat de conformité), ont fait l’objet d’un allègement dans le cadre du décret 

15-19 du 25 janvier 2015 pris par le secteur [12].  

 

Ce décret introduit notamment un assouplissement des procédures administratives, une célérité 

dans le traitement des dossiers dont le nombre de pièces constitutives a été réduit, un 

raccourcissement des délais de délivrance des actes d’urbanisme (le délai d’instruction du 

permis de construire est ramené à 20 jours contre 03 mois précédemment).  

 

Par ailleurs, la mise en place des guichets uniques prévus par le décret sus cité, permettront aux 

citoyens, tel que retenu dans le plan d’action du Gouvernement,  d’effectuer leurs démarches 

dans un cadre serein et diligent [12]. 

 

Catégorie du guichet unique  

 

On distingue deux guichets uniques [11]: 

 

- Le guichet unique de la commune est installé au niveau de la commune (art 58), 

- Le guichet unique de wilaya installé au niveau de la direction de l’urbanisme (art 59) 

 
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LA COMMUNE LA WILAYA  

Guichet unique de la 

wilaya 

Guichet unique de la 

commune 

Guichets uniques  
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Le guichet unique de la commune  

 

Le guichet unique de la commune est créé par arrêté signé par le chef de daïra territorialement 

compétent.  

 

Les membres permanents du guichet unique de la commune  
 

 Le président de l’assemblée populaire communale ou son représentant, président ; 

 Le subdivisionnaire de l’urbanisme, de l’architecture et de la construction ou son 

représentant ; 

 Le chef d’inspection des domaines ou son représentant ; 

 Le conservateur foncier territorialement compétent ou son représentant ; 

 L’inspecteur de l’urbanisme ; 

 Le subdivisionnaire des travaux publics ou son représentant ; 

 Le subdivisionnaire de hydraulique ou son représentant. 

 

Les membres invités du guichet unique de la commune  

Les membres invités peuvent être associés ou représentés du guichet unique de la 

commune  

 

 Le subdivisionnaire de l’agriculture ou son représentant ; 

 Le représentant de la protection civile ; 

 Le représentant de la direction de l’environnement de wilaya ;  

 Le représentant de la direction du tourisme de wilaya ; 

 Le représentant de la direction de la culture de wilaya ; 

 Le représentant de la santé et de la population ; 

 Le représentant de la Sonelgaz. 

 

Le guichet unique peut faire appel à toute personne, autorité ou tout organisme à l’effet de 

l’éclairer dans ses travaux. 

 

Le secrétariat technique et ses charges  

 

Le secrétariat technique est assuré par les services de l’urbanisme de la commune,  

il est chargé : 

 

 Recevoir les dépôts des dossiers de demande ; 

 D’enregistrer les demandes sur un registre paraphé, suivant la date de leur arrivée ; 
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 De préparer les réunions du guichet unique ; 

 De transmettre les convocations accompagnées de l'ordre du jour aux membres du 

guichet unique ; 

 De la rédaction des procès-verbaux des séances et autres notes ; 

 De la notification des décisions et des réserves à lever, s’il y a lieu, au demandeur ; 

 De l’élaboration des rapports trimestriels d’activités ; 

 De mettre en place un fichier électronique interactif, des demandes déposées et les 

suites qui leur sont réservées, ainsi que les arrêtés délivrés, alimentant la base des 

données du ministère chargé de l’urbanisme ;  

 De mettre à jour le fichier électronique. 

 

Le guichet unique intercommunal  

 

Toutefois, le guichet unique peut être intercommunal installé au niveau de la daïra pour les 

communes éparses et sous l’appréciation du wali ou du chef de daïra, dans le cas des 

communes appartenant à la même daïra. Dans ce cas, le guichet unique est créé par arrêté signé 

par le wali territorialement compétent, ou le chef de daïra pour les communes de la même daïra 

[11]. 

 

 

 
 

 

Commune 1 

Commune 3 

Commune 4 

Commune 2 

Le guichet 

unique  

Intercommunal 

DAIRA 
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Le guichet unique de wilaya  

 

Le guichet unique de la wilaya est créé par arrêté signé par le wali territorialement compétent 

(art 59) [11]. 

  

 

Composition du Guichet unique de wilaya  

 

 Représentant du wali ; 

 Du directeur chargé de l’urbanisme, président, ou son représentant, du chef de service 

de l’urbanisme, le cas échéant ; 

 Du président de l’assemblée populaire de wilaya ou son représentant ; 

 De deux (2) membres de l’assemblée populaire de wilaya, élus par leurs pairs ; 

 Du président de l’assemblée populaire communale concernée ; 

 Du directeur des domaines ou son représentant ; 

 Du directeur de la conservation foncière ou son représentant ; 

 Du directeur des services agricoles ou son représentant ; 

 Du directeur des travaux publics ou son représentant ; 

 Du directeur des ressources en eau ou son représentant ; 

 Du directeur de la protection civile ou son représentant ; 

 Du directeur de l’énergie et des mines ou son représentant ; 

 Du directeur de Sonelgaz ou ses représentants de la GRTE et de la GRTG ;  

 Du directeur de l’environnement, ou son représentant ; 

 Du directeur du tourisme ou son représentant ; 

 Du directeur de la culture ou son représentant;  

 Du directeur de la santé et de la population ou son représenta 

 

Le guichet unique peut faire appel à toute personne, autorité ou tout organisme à l’effet de 

l’éclairer dans ses travaux 

 

Période de réunion (Fonctionnement)  

 

Le guichet se réunit au siège de la wilaya, sur convocation de son président, une (1) fois tous 

les quinze (15) jours minimum et autant de fois que nécessaire. 

Les convocations accompagnées de l’ordre du jour et de tout autre document utile, sont 

adressés aux membres, par le président du guichet unique, au moins, cinq (5) jours avant la 

date de la réunion. 
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Secrétariat technique du Guichet unique de wilaya et ses charges  

 

Le guichet unique dispose, dans le cadre de son fonctionnement, d’un secrétariat technique 

installé au niveau de la direction de l’urbanisme de la wilaya, il est chargé : 

 

 De recevoir et d’enregistrer les demandes sur un registre paraphé ; 

 De préparer les réunions du guichet unique de wilaya ; 

 De transmettre les convocations accompagnées de l'ordre du jour aux membres du 

guichet unique de wilaya ; 

 De la rédaction des procès-verbaux de séances et autres notes ; 

 De la notification des décisions aux demandeurs par le biais de la commune concernée  

 De l’élaboration des rapports trimestriels d’activités ; 

 De mettre en place un fichier électronique interactif, des demandes déposées et les 

suites qui leur sont réservées, ainsi que les arrêtés délivrés, alimentant la base 

 De données du ministère chargé de l’urbanisme ; 

 De mettre à jour le fichier électronique 
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I. LE PERMIS DE LOTIR : INSTRUCTION & DELIVRANCE  
                  

Le permis de lotir est une opération de division en deux ou plusieurs lots d’une propriété 

foncière.  

 

I.1 Composition du dossier de demande du permis de lotir (art 9) [11]. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

DOSSIER ADMINISTRATIF 

 

 

La  demande  de  permis  de  lotir  doit être  formulée  et  

signée  par  le  propriétaire  ou  son mandataire. 

L'intéressé doit fournir à l'appui de sa demande : 

 Soit une copie de l'acte de propriété ; 

 Soit  un  mandat  conformément  aux  dispositions  

de l'ordonnance n°75-58 du 26 septembre 1975, 

susvisée ; 

 Soit une copie du statut lorsque le propriétaire ou le 

mandataire est une personne morale. 

 Le  plan  de  situation   

 Plans des voies et réseaux à réaliser 

 Les  plans  utiles  à  l'échelle  1/200ème  ou  1/500
ème

 

 Une notice précisant les dispositifs relatifs : 

 Une notice comportant les indications suivantes : 

 Le  programme  des  travaux   

 Un  cahier  des  charges   

DOSSIER TECHNIQUE 
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Détails du  dossier technique 

 

La  demande  de  permis  de  lotir  est accompagnée  d'un  dossier  comprenant  les  pièces 

Suivantes énumérées ci-dessous (Art.  9). Ces dernières doivent être élaborées par l’Architecte 

et le géomètre exerçant selon les dispositions légales en vigueur 

 

a/Le  plan  de  situation établi  à  une  échelle  appropriée permettant la localisation du terrain ; 

 

b/Plans des voies et réseaux à réaliser 

 

Les  plans  utiles  à  l'échelle  1/200ème  ou  1/500
ème

 comportant les indications suivantes : 

 

 Les limites de terrain et sa superficie, 

 Les  courbes  de  niveau  et  la  surface  de  nivellement, avec  leurs  caractéristiques  

techniques  principales  et les points de raccordement des voies et réseaux divers ; 

 La délimitation des lots projetés  avec le tracé  de la voirie, des réseaux d'alimentation  

en  eau  potable, d'incendie,  d'évacuation  des  eaux  usées  ainsi  que des réseaux de 

distribution de gaz, d'électricité, de téléphone et d'éclairage public ; 

 La  localisation des aires de stationnement et des espaces libres et celle des servitudes 

particulières ; 

 L'implantation, la  nature et la  forme  urbaine des constructions projetées  y compris  

celles relatives aux équipements collectifs ; 

 

c/ Une notice précisant les dispositifs relatifs :  

 

 Au  traitement  destiné  à  débarrasser  les  eaux résiduaires  industrielles  de  toute  

substance  liquide, solide  ou  gazeuse  préjudiciable  à  la  santé  publique,  à 

l'agriculture ou à l'environnement ; 

 Au  traitement  destiné  à  débarrasser  les  fumées  et émissions  gazeuses  de  toute  

substance  préjudiciable  à  la santé publique ; 

 A  la  limitation  du  niveau  de  bruit  et  d'émission  de parasites  électromagnétiques,  

pour  les  lotissements  à usage industriel ; 

 

d/ Une notice comportant les indications suivantes : 

 

 La liste des lots et leur superficie respective ; 
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 la  nature  des  diverses  occupations  précisant  le nombre  de  logements,  d'emplois  et  

la  population  totale résidente ; 

 Les  besoins  induits  en  eau,  gaz,  électricité,  transport et les modalités de leur 

satisfaction ; 

 La nature des servitudes et nuisances éventuelles ; 

 Le cas échéant,  l'étude d'impact sur l'environnement ; 

 Une  étude  géotechnique  élaborée  par  un  laboratoire agréé. 

 

e/ Le  programme  des  travaux   
 

Il indique les caractéristiques  techniques  des  ouvrages,  réseaux et aménagements à réaliser et 

les conditions de leur mise en œuvre, avec une estimation de leur coût et précisant, le cas 

échéant, les tranches de réalisation et leurs délais (art 5).   

 

f/ Un  cahier  des  charges   
 

Il fixe  les  obligations  et servitudes  fonctionnelles  et  d'intérêt  général,  imposées dans le 

lotissement ainsi que les conditions dans lesquelles les constructions doivent être édifiées (art 

6).   

 

I.2.Dépôt du dossier  

 

 Le dépôt doit se faire au niveau de l’APC du lieu d’implantation du terrain (art 10).  

 

 La demande de permis de lotir  et  les  pièces  qui  l'accompagnent,  sont  adressées  en 

cinq (5) exemplaires au président de l'assemblée populaire communale de lieu 

d'implantation. 

 

 La  date  de  dépôt  de  la  demande est constatée par  un récépissé délivré par le 

président de l'assemblée populaire communale le jour même, après vérification des 

pièces nécessaires  qui devront  être  conformes à la composition du dossier telle que 

prescrite. 

 

 La nature des pièces fournies est mentionnée de façon détaillée sur le récépissé. 
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I.3. L’instruction du dossier : Sur quoi porte l’instruction ?   

 

L'instruction  de  la  demande  porte  sur :    

 

La conformité  du  projet   
 

La conformité du projet de  lotissement  avec  les  dispositions du  plan  d'occupation  des  sols,  

ou  lorsqu'il  n'existe  pas, avec les prescriptions du plan directeur d'aménagement et 

d'urbanisme  et/ou  celles  définies  par  les  règles  générales d'aménagement  et  d'urbanisme  

telles  que  définies  par  la réglementation en vigueur (Art.  11). 

 

Les conséquences qui peuvent résulter de la réalisation du lotissement en ce qui concerne : 

 

 L’hygiène,   

 La  salubrité,   

 Le  caractère ;     

 L’intérêt des  lieux  avoisinants,   

 La  protection  des  sites  ou  paysages naturels ou urbains ;  

 Les incidences en matière de circulation,  d'équipement  public,  de  services  d'intérêt 

général et de finances communales. 

 

 Le service compétent chargé de l'instruction de  la  demande  de  permis  de  lotir  

recueille  les  avis  et accords  en  application  des  dispositions  législatives  et 

réglementaires en vigueur. 

 

 Les  personnes  publiques  et  services  consultés  qui n'auront  pas  fait  connaître  leur  

réponse  dans  un  délai  de quinze  (15)  jours,  à  compter  du  jour  de  réception  de  

la demande d'avis, sont réputés avoir émis un avis favorable (Art. 12). 

 

 Le  service  chargé  de  l'instruction  peut  proposer  à l'autorité compétente pour la 

délivrance du permis de lotir, de  prescrire  une  enquête  publique.   

 

 L'enquête  publique intervient  suivant  les  mêmes  formes  que  celles  prévues pour  

l'enquête  d'utilité  publique  dans  le  cadre  de  la législation en vigueur. 
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I.4 Délivrance  du  permis  de  lotir  

 

la  délivrance  du  permis  de  lotir relève  de  la  compétence  du  président  de  l’assemblée 

populaire communale agissant en tant que représentant de la commune ou de l’Etat se présente 

sous deux cas (art 16) : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

a/ Premier Cas ou l’instruction du  dossier se fait  au  niveau du guichet  unique de la   

         Commune 

Pétitionnaire 

 

Guichet unique 

DE LA COMMUNE  

 

Demande de permis de lotir  et  

les  pièces  qui  l'accompagnent,  

sont  adressées  en cinq (5) 

exemplaires au président de 

l'assemblée populaire 

communale de lieu 

d'implantation. 

L’arrêté  portant  permis  de  lotir  

doit  être notifié au demandeur 

dans les deux (2) mois qui suivent 

le dépôt de la demande, lorsque la 

remise du permis de lotir relève  de  

la  compétence  P/APC  en  tant  

que  représentant  de  la commune 

ou  de  l’Etat. 

2 mois / 

P/APC 
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b/ Deuxième cas ou l’instruction du  dossier se fait  au niveau du  guichet  unique de la 

wilaya 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le wali  est compétent pour  délivrer  les  permis  de  lotir des projets : 

 D’intérêt local,  

 Situés  dans  des  sites  non  couverts  par  un  POS approuvé. 

 

Le ministre    chargé    de    l’urbanisme    est    compétent pour  délivrer  les  permis  de  lotir  

des  projets  d’intérêt national. 

 

 

 

 

 

Dans le cas où le POS approuvé 

ou dépassant le stade de 

l’enquête publique,  l’instruction 

se fait dans les mêmes formes 

que celles prévues pour le 

permis de construire (Art.  14).  

En  absence  d’un  POS  approuvé  

ou dépassant  le  stade  de  l’enquête  

publique  ou  lorsque  la remise du 

permis de lotir relève de la 

compétence du wali ou  du  ministre  

chargé  de  l’urbanisme, 

 

 

 

 

Dans  ce  cas,  le  guichet  unique  

chargé  de  l’instruction du dossier 

transmet les quatre (4) exemplaires 

du dossier à  l’autorité  compétente  

dans  un  délai  d’un  (1)  mois,  à 

partir  de  la  date  de   dépôt  du  

dossier  au  niveau  de  la commune. 

Dépôt du dossier ou transfert  

 

Réponse  

L’arrêté  portant  permis  de  lotir  

doit  être notifié au demandeur 

dans les deux (3) mois qui 

suivent le dépôt de la demande, 

lorsque la remise du permis de 

lotir relève  de  la  compétence  

du Wali ou du ministre. 

Guichet unique 

DE LA Wilaya  

 

Pétitionnaire 

 

Guichet unique 

DE LA COMMUNE  

 

1 mois /  

3 mois /  
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I.5 Mode  de  participation aux dépenses  d'exécution  des  aménagements  et 

équipements  publics : 

 

Le service chargé de l'instruction proposera à l'autorité compétente, le mode  de  participation,  

s'il  y a lieu,  aux  dépenses  d'exécution  des  aménagements  et équipements  publics, à  exiger  

du  demandeur( Art. 13). 

 

Le permis de lotir impose, s'il y a lieu : 

 

 l'affectation  de  certains  emplacements  destinés  à  la construction  d'équipements  

publics,  aux  constructions  à usage commercial ou artisanal et à l'installation de locaux 

professionnels, voire d'activités  dans  les  lotissements  à usage  d'habitation  

lorsqu'elles  n'incommodent  pas l'habitation ; 

 la contribution du  demandeur  aux  dépenses d'exécution  de  certains  équipements  

collectifs  rendus nécessaires par la réalisation du lotissement projeté ; 

 La  modification ou l'annulation  des  dispositions  du cahier des charges contraires au 

caractère du lotissement. 

 

Sursis à statuer  
La durée du sursis ne peut excéder une (01) année. 

 

I.6. Recours  
1er recours :  

                      - En cas de non satisfait de la réponse 

                      - En cas de silence de l’autorité 

 

Délai de la délivrance ou du refus motivé est de 15 jours (art 31).   

 

2ème recours : si pas de réponse après le délai prescrit qui suit le 1er recours 

Réponse favorable ou refus motivé dans un délai de 15 jours après le dépôt du recours 

 

Une action en justice peut être introduite auprès de la juridiction compétente. 

 

I.7.Validité   
 

Le permis de lotir est réputé caduc si les travaux (art 30).  : 

- ne sont pas entrepris dans un délai de 3 ans, 

- ne sont pas achevés dans le délai (maximum 3 ans). 
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II. PERMIS DE CONSTRUIRE : INSTRUCTION & DELIVRANCE 
 

II.1 la demande de permis de construire  

                                    Dans quel cas on demande un permis de construire ? 
 

Le permis de construire est demandé pour toute nouvelle construction ou transformation de 

construction dont les travaux portant sur le changement de (art 41). : 

 Emprise au sol, gabarit,  

 Façade, 

 Vocation ou destination, 

 Structure porteuse,  

 Réseaux collectifs traversant la propriété,  

La demande  de permis de construire (Annexe n°1) doit être  remplie  et  signée  par : 

 

 Le  propriétaire  ou   

 Son mandataire,  ou   

 Le  locataire  dûment  autorisé  ou  par l'organisme  ou  service  affectataire  du  terrain  

ou  de  la construction ( Art. 42). 

La demande doit être secondée par : 

 

 Une copie de l'acte de propriété, ou celle du certificat de  possession  tel  que  prévu  

par  la  loi  n°  90-25  du  18 novembre 1990, susvisée ; 

Ou 

 Un  mandat conformément aux dispositions de l'ordonnance n° 75-58 du 26 septembre 

1975, modifiée et complétée portant code Civil ;  

Ou 

 Une ampliation de l'acte administratif ayant prononcé l'affectation du terrain ou de la 

construction ; 

Ou  

 Une copie du  statut lorsque le propriétaire ou  le mandataire est une personne morale. 

 

Dans le cas où le demandeur vise la  réalisation  des  travaux d’une  ou  plusieurs  

constructions  en  une  ou  plusieurs tranches, il est tenu de préciser ceci et de  fournir, à l’appui 

de sa demande,  les  pièces  écrites  et  graphiques  qui  en déterminent la consistance. 
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II.2 Dépôt du dossier : APC du lieu d’implantation de la construction 

 

La demande de permis de construire et les dossiers qui l'accompagnent sont adressés au 

président de l'assemblée populaire communale de la commune du lieu d'implantation : 

 

 En trois (3) exemplaires pour les projets destinés à habitation individuelle ; 

 

 En huit (8) exemplaires pour le reste des projets qui nécessitent la consultation des 

services publics (art. 45).  

 

Un récépissé (Annexe n° 2 ) est délivré le jour même, par le président de l'assemblée populaire 

communale, après vérification des pièces nécessaires qui devront être conformes à la 

composition des dossiers telle que prescrite. 
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1/ DOSSIER ADMINISTRATIF 

 

1-  les  références  du  permis  de  lotir  pour  les constructions  projetées  sur  un  terrain  

faisant  partie  d'un lotissement à usage d'habitation ou autre, 

 

2-  l'arrêté de l’autorité compétente  autorisant  la création  ou l'extension d’établissements 

industriels et commerciaux classés dans les catégories  d'établissements dangereux, 

insalubres et incommodes ; 

 

3-  le  certificat  de  viabilité  délivré  conformément  aux dispositions citées ci-dessus, pour 

les constructions situées dans un lotissement autorisé par un permis de lotir. 

 

1-  Le  plan  de  situation  à  une  échelle  appropriée permettant la localisation du projet ; 

 

2-  Le  plan  de  masse  à  l’échelle  1/200ème  pour  les parcelles  de moins ou  égale  à  500 

m2 ou  1/500ème  pour les parcelles de moins ou égale à 5000 m2  et plus de 500 m2  et  

1/1000ème  pour  les  parcelles  de  plus  de  5000 m2 comportant  les indications suivantes : 

 

3-  les  différents  plans,  à  l'échelle  1/50ème  pour  les constructions dont l’emprise au sol 

est moins de 300m2, à l’échelle 1/100ème  pour  les constructions dont l’emprise au  sol  est  

entre 300m2  et 600m2  et  à  l’échelle  1/200
ème

 pour le reste des constructions : des 

distributions intérieurs des  différents  niveaux  de  construction,  les  locaux techniques,  ainsi  

que  les  façades  y  compris  celles  des clôtures,  les  coupes  utiles  et  les  images  en  trois 

dimensions  permettant  de  situer  le  projet  dans  son environnement proche, le cas échéant. 

 

4. Une notice comporte le devis descriptif et estimatif des travaux ainsi que les délais de 

réalisation. 

5. Les pièces écrites et graphiques indiquant la construction par tranche, s’il y a lieu. 

 

2/   DOSSIER ARCHITECTURAL 

3/ DOSSIER TECHNIQUE 

 

1. Une notice accompagnée de schémas utiles 

2- L’étude de génie civil comprenant :  

2.1. Un rapport, établi et signé par un ingénieur agréé en génie civil, 

précisant : 

- la définition et la description de la structure porteuse ; 

- le dimensionnement des ouvrages et des éléments composant la 

structure ; 

2.2. Les vues en plans des structures aux mêmes échelles que ceux des 

plans du dossier d’architecture 

Pour tout projet mis à part les projets de construction des habitations 

individuelles, il est exigé une notice accompagnée de schémas utiles 

et comportant les indications suivantes : 

II.3 Composition du dossier (art43) 



47 

 

a/ Les indications nécessaires que doit comporter le plan de masse (dossier architectural) 

 

2-  Le  plan  de  masse  à  l’échelle  1/200ème  pour  les parcelles  de moins ou  égale  à  500 

m2 ou  1/500ème  pour les parcelles de moins ou égale à 5000 m2  et plus de 500 m2  et  

1/1000ème  pour  les  parcelles  de  plus  de  5000 m2 comportant  les indications suivantes 

(art43): 

 

 Les  limites  du  terrain,  sa  superficie,  son  orientation, et le tracé des clôtures, le cas 

échéant ; 

 Les courbes de niveau ou la surface de nivellement, et les coupes schématiques du 

terrain ; 

 La  nature,  la  hauteur  ou  le  nombre  d'étages  des constructions voisines et  projetées  

sur  le  terrain,  ainsi  que  la destination des espaces construits et non construits ; 

 La surface totale de planchers et la surface construite au sol ; 

 l'indication  des  réseaux  de  viabilité  desservant  le terrain  avec  leurs  

caractéristiques  techniques  principales ainsi que, les points de raccordement et le tracé 

des voiries et réseaux projetés sur le terrain ; 

 

b/ Les indications nécessaires que doit comporter les schémas (dossier technique) (art43) :  

 

 Les effectifs et la capacité d'accueil de chaque local ; 

 Le mode de construction de toitures, ainsi que la nature des matériaux utilisés ; 

 La description sommaire des dispositifs d'alimentation en électricité, de gaz, de   

 chauffage, d'adduction en eau potable, d'assainissement et d'aération ; 

 Les plans des réseaux d'évacuation des eaux usées ; 

 La description sommaire des organes de production, de transformation, de stockage des 

matières premières et des produits manufacturés pour les bâtiments industriels ; 

 Les moyens particuliers de défense et de secours contre l'incendie ; 

 La nature et les quantités de substances liquides, solides ou gazeuses préjudiciables à la 

santé publique, à l'agriculture et à l'environnement, contenues dans les eaux usées 

évacuées et les émissions gazeuses, ainsi que le dispositif de traitement, de stockage et 

de filtrage ; 

 Le niveau du bruit produit, pour les constructions à usage industriel et commercial et 

établissements destinés à recevoir du public. 
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II.4 L'instruction du permis de construire  

 

L'instruction de la demande porte sur : 

 

 La conformité du projet de construction avec les dispositions du plan d'occupation des 

sols,  

 

 Les prescriptions du plan directeur d'aménagement et d'urbanisme et/ou avec celles 

édictées en application des dispositions se rapportant aux règles générales 

d'aménagement et d'urbanisme lorsque le POS n'existe pas. 

 

 

Elle doit tenir compte de(art46) : 

 

 La localisation, la nature, l'implantation, la desserte, le volume, l'aspect général de la ou 

les constructions projetées et leur harmonie avec les lieux, compte tenu des 

prescriptions d'urbanismes et les servitudes administratives et tous ordres applicables à 

l'emplacement considéré ainsi que les équipements publics et privés existants ou 

projetés. 

 

 Elle doit tenir compte , également, du respect des dispositions législatives et 

règlementaires en vigueur, en matière de sécurité, d'hygiène, de construction et 

d'esthétique ainsi qu'en matière de protection de l'environnement et de préservation de 

l'économie agricole. 

 

Les services de l'état chargés de l'urbanisme consultés au niveau de la wilaya Sont 

(art47) : 

 

 Les services de la protection civile pour la construction d'immeubles à usage industriel 

ou Commercial (toute construction appelée à recevoir du public) ; 

  

 les services compétents des monuments et sites, ainsi que du tourisme, lorsque les 

projets de construction sont situés dans des zones ou sites classés dans le cadre de la 

législation en vigueur ; 

 

 Le service de l'état chargé de l'agriculture au niveau de la wilaya dans le cadre des 

dispositions de l'article 49 de la loi n°90-29 du 1er décembre 1990, susvisée ; 

 

 Le service de l'état chargé de l’environnement au niveau de la wilaya. 

 

Les personnes publiques, services consultées doivent répondre dans un délai de 08 jours à 

compter de la réception de la demande d'avis, sont réputés avoir émis un avis favorable, après 

un rappel de quarante-huit (48) heures, pour les projets industriels, recevant du public et ceux 

dont les critères d’instruction des normes de sécurité passent en premier degrés (art47). 
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II.5 La délivrance du permis de construire  

 

1/ Par le P/APC/  

Lorsque la remise du permis de construction relève de la compétence du président de 

l'assemblée populaire communale, l’instruction du dossier se fait par le guichet unique de la 

commune (art49).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

L’avis des services de l’État chargés de l’urbanisme au niveau de la daïra est acquis à travers 

son représentant de la subdivision. 

 

 

 

 

P/APC 

Guichet Unique de la 

Commune  

Services à consulter 

Transmet un exemplaire du dossier 

de la demande aux services à 

consulter à travers leurs 

représentants dans le guichet unique 

dans un délai de huit (8) jours 

suivant la date de dépôt de la 

demande.  
 

Le guichet unique doit statuer sur 

les demandes de permis de 

construire dans un délai de quinze 

(15) jours suivant la date de dépôt 

du dossier 

Notification 

L’arrêté portant permis de construire 

doit être notifié, dans tous les cas, au 

demandeur obligatoirement par le 

P/APC dans les vingt (20) jours 

suivant le dépôt. 

   Demandeur  

Le service chargé de l'instruction 

de la demande de permis de 

construire, recueille au  nom 

de  l'autorité  compétente  pour  

statuer,  les  accords  et  avis 
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2/ Par le Wali :  
 

Lorsque la remise du permis de construction relève de la compétence du wali ou du ministre 

chargé de l'urbanisme (art47) : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’arrêté portant permis de 

construire doit être notifié, 

dans tous les cas, au 

demandeur 

Obligatoirement par le 

P/APC dans les vingt (20) 

jours suivant le dépôt. 

 

NOTIFICATION/ La 

décision favorable 

accompagnée d’un 

exemplaire du dossier de la 

demande est notifiée au 

demandeur 

 

 

P/APC 

 

 
Guichet Unique de la 

Wilaya  

Services à consulter 

 

Le P/APC transmet le dossier en 

sept (7) exemplaires au service 

de l’État chargé de l’urbanisme, 

pour avis conforme dans un 

délai de huit (8) jours suivant la 

date de dépôt de la demande 

accompagné de l’avis des 

services de l’urbanisme de la 

commune (Art. 49).  

 

Le guichet unique de wilaya 

présidé par le directeur de 

l’urbanisme ou son représentant 

doit statuer sur les demandes de 

permis de construire dans un 

délai de quinze (15) jours 

suivant la date de dépôt du 

dossier. 

Demandeur  
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Par le wali est compètent pour délivrer les permis de construire des projets (art47): 

 

 D’équipements publics ou privés d’intérêt local ;  

 Des projets de l’habitat collectif de plus de 200 logements et moins de 600 logements. 

 

Par le ministre chargé de l’urbanisme est compètent pour délivrer les permis de construire des 

projets : 

 

 D’équipements publics ou privés d’intérêt national ;  

 Des projets de l’habitat collectif de plus ou Egal à  600 logements ; 

 Les travaux, constructions et installations réalisés pour le compte d'Etats Etrangers ou 

d'organisations internationales de l'Etat, de ses Etablissements publics et 

concessionnaires  

 Les ouvrages de production, de transport, de distribution et de stockage d'Energie. 

 

Le reste des permis est de la compétence du président de l’assemblée populaire communale. 

 

Cas de refus : 

 

En cas de refus motivé, la décision accompagnée des exemplaires du dossier de la demande est 

notifiée au demandeur (art 50).  

 

Cas de complément de dossier  

 

Lorsque le dossier de la demande est à compléter par des documents ou des renseignements 

faisant défaut à fournir par le demandeur, le délai fixé ci-dessus est Interrompu à compter de la 

date de notification de ce défaut et reprend à compter de la date de réception de ces documents 

ou renseignements (art51). 

Sursis à statuer : 

Prononcé lorsque le terrain concerné par la construction est compris dans le périmètre d’une 

étude d’aménagement et d’urbanisme en cours. 

La durée du sursis ne peut excéder une (01) année.  

 

II.6 Recours  

1er recours :   

                    - En cas de non satisfait de la réponse 

                    - En cas de silence de l’autorité 

Délai de la délivrance ou du refus motivé est de quinze (15) jours 
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2ème recours : 

Si pas de réponse après le délai prescrit qui suit le 1er recours 

Réponse favorable ou refus motivé dans un délai de 15 jours après le dépôt du recours 

 

Une action en justice peut être introduite auprès de la juridiction compétente. 

 

II.7 Validité  
 

Le délai est fixé après appréciation de l’autorité compétente de la proposition du maître de 

l’œuvre en fonction de l’envergure du projet. Le permis de construire est réputé caduc si la 

construction n’est pas achevée dans le délai fixé dans l’arrêté du permis de construire (art 5).  

II.8 Affichage et consultation 

 

La copie de l’arrêté portant permis de construire affichée au siège de l’assemblée populaire 

communale, autorise toute personne intéressée à consulter jusqu’à l’expiration d’un délai d’un 

(1) an et d’un (1) mois tous les documents graphiques du dossier de la demande (art 56).  

Un exemplaire visé est mis à la disposition du public au siège de l’assemblée populaire 

communale (Art 55). 

II.10 Signalisation 

Durant toute la durée du chantier, un panneau rectangulaire dont les dimensions sont 

supérieures à 80 centimètres, visible de l’extérieur et dont le modèle-type est joint en annexe 

(annexe n°3), indiquant les références du permis de construire accordé et la nature de la 

construction, sa hauteur et la surface du terrain, est apposé par le bénéficiaire des travaux.  

Le panneau doit également prévoir la date d’ouverture du chantier et la date prévue de fin des 

travaux et s’il y a lieu, le nom du maître de l’ouvrage, du bureau d’études et enfin celui de 

l’entreprise de réalisation (art 60). 
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III.  PERMIS DE DEMOLIR : INSTRUCTION & DELIVRANCE 

 

Dans quel cas le permis de lotir est exigé ? 

 

Le permis de lotir est exigé pour toute opération de division en deux ou plusieurs lots d'une ou 

plusieurs propriétés foncières quel que soit la localisation, si un ou plusieurs lots résultant de 

cette division doit servir à l'implantation d'une construction. 

 
La  demande  de  permis  de  démolir  doit être formulée et signée par le propriétaire de 

l'immeuble à démolir,  son  mandataire  ou  par  le  service  ou  organisme public affectataire 

pour la démolition totale ou partielle d’une construction située dans une zone spécifique ou 

lorsque les conditions techniques et de sécurité le demandent (art71) [11]. 

 

 

III.1 Composition du dossier (art72) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1/ DOSSIER ADMINISTRATIF Art. 8 

 

 Une  copie  de  l'acte  de  propriété,  ou  du  certificat de  

possession,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi n° 90-25 

du 18 novembre 1990, susvisée ; 

 Un  mandat  conformément  aux  dispositions  de l'ordonnance 

n° 75-58 du 26 septembre 1975, susvisée ; 

 Une  ampliation de l'acte administratif, ayant prononcé 

l'affectation de l'immeuble considéré ; 

 Une  copie  du  statut  lorsque  le  propriétaire  ou  le mandataire 

est une personne morale. 
 

- Plan de situation, 

- Plans des voies et réseaux à réaliser, 

- Cahier des charges 

 

2/   DOSSIER TECHNIQUE Art. 9 
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Dossier technique : 

 

1. le plan de situation établi à une échelle appropriée permettant la localisation du terrain ; 

 

2. les plans utiles à l'échelle 1/200ème ou 1/500
ème

 comportant les indications suivantes : 

 

 Les limites de terrain et sa superficie, 

 Les courbes de niveau et la surface de nivellement, avec leurs caractéristiques 

techniques principales et les points de raccordement des voies et réseaux divers ; 

 La délimitation des lots projetés avec le tracé de la voirie, des réseaux d'alimentation 

en eau potable, d'incendie, d'évacuation des eaux usées ainsi que des réseaux de 

distribution de gaz, d'électricité, de téléphone et d'éclairage public ; 

 La localisation des aires de stationnement et des espaces libres et celle des servitudes 

particulières ; 

 L’implantation, la nature et la forme urbaine des constructions projetées y compris 

celles relatives aux équipements collectifs ; 

 

3. Une notice précisant les dispositifs relatifs :  

 

 Au traitement destiné à débarrasser les eaux résiduaires industrielles de toute substance 

liquide, solide ou gazeuse préjudiciable à la santé publique, à l'agriculture ou à 

l'environnement ; 

 Au traitement destiné à débarrasser les fumées et émissions gazeuses de toute substance 

préjudiciable à la santé publique ; 

 À la limitation du niveau de bruit et d'émission de parasites électromagnétiques, pour 

les lotissements à usage industriel ; 

 

4. une notice comportant les indications suivantes : 

 

 La liste des lots et leur superficie respective ; 

 La nature des diverses occupations précisant le nombre de logements, d'emplois et la 

population totale résidente ; 

 Les besoins induits en eau, gaz, électricité, transport et les modalités de leur satisfaction  

 La nature des servitudes et nuisances éventuelles ; 

 Le cas échéant, l'étude d'impact sur l'environnement ; 
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 Une étude géotechnique élaborée par un laboratoire agréé. 

 

5. le programme des travaux indiquant : 

 

 Les caractéristiques techniques des ouvrages,  

 Les réseaux et aménagements à réaliser et  

 Les conditions de leur mise en œuvre,  

 L’estimation de leur coût et précisant, le cas échéant, les tranches de réalisation et leurs 

délais ; 

 

6. un cahier des charges fixant : 

 

 Les obligations et servitudes fonctionnelles et d'intérêt général, imposées dans le 

lotissement,  

 Les conditions dans lesquelles les constructions doivent être édifiées. 

 La tenue des propriétés, des plantations et espaces verts, et des clôtures. 

 

Le lotisseur peut préciser la réalisation des travaux de viabilité par îlots distincts. 

Dans ce cas, pour chaque îlot distinct, il est tenu de fournir les pièces écrites et graphiques y 

afférentes. 

 

Le dossier graphique et technique est élaboré par un bureau d’études en architecture ou en 

urbanisme et les documents susvisés, sont visés par l'architecte et le géomètre, exerçant selon 

les dispositions légales en vigueur. 

 

Cas de la nécessité de l’expertise  

 

lorsque  la démolition de l’immeuble est  à moins de trois  (3)  mètres  des  immeubles  bâtis  

avoisinants,  un rapport d’expertise visé par un ingénieur en génie civil est obligatoire  faisant  

mention  de  la  méthode  à  utiliser  dans l’opération  de  démolition  mécanique  ou  manuelle,  

le matériel  utilisé  et  moyens  à  déployer  pour  stabiliser  les immeubles mitoyens (art 72). 

Dans ce cas le dossier  doit inclure les pièces suivantes : 

 
 Le planning et le délai d’exécution ; 

 Un  plan  au  1/100  de  la  construction  précisant  la partie  à  démolir  et  la  partie    à  

conserver  dans  le  cas  de démolition partielle ; 

 L'affectation éventuelle du site libéré. 
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III.2 Dépôt  de la demande  

 

La  demande  de  permis  de  démolir  et  les dossiers  qui  l'accompagnent  sont  adressés  en  

trois  (3) exemplaires  au  président  de  l'assemblée  populaire communale du lieu 

d'implantation de la construction (art74).  

 

III.3 Instruction et délivrance  

 

Délai de délivrance : 

L’instruction du dossier se fait au niveau du guichet unique de la commune ou de la wilaya. 

- 2 mois, lorsque la remise du permis de lotir relève de la compétence du P/APC 

- 3 mois, pour tous les autres cas 

 

III.4 Recours (art82) 

1er recours :  

                     - En cas de non satisfait de la réponse 

                    -   En cas de silence de l’autorité 

Délai de la délivrance ou du refus motivé est de 15 jours. 

2ème recours : si pas de réponse après le délai prescrit qui suit le 1er recours 

Réponse favorable ou refus motivé dans un délai de 15 jours après le dépôt du recours 

 

Une action en justice peut être introduite auprès de la juridiction compétente. 

 

III.5 Validité  

Le permis de démolir est réputé caduc si: 

- La démolition n’est pas intervenue au bout de 5 mois, 

- Les travaux sont suspendus durant 1 année, 

- annulé par décision de justice. 
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IV. CERTIFICAT DE CONFORMITE  

La remise du certificat de conformité est de la compétence du président de l'assemblée 

populaire communale territorialement compètent (Art. 64) [11]. 

 

Le certificat de conformité vaut permis d'habiter, ou autorisation d'admission du public et du 

personnel, si la construction est destinée à des fonctions socio-éducatives, aux services, 

l'industrie, ou au commerce, sous réserve des dispositions législatives et règlementaires en 

matière d'exploitation d'Etablissements dangereux, incommodes ou insalubres (Art. 65) [11]. 

 

Sur quoi porte la conformité ? 

 

La conformité des ouvrages porte sur (art66): 

 

L’implantation, le gabarit, la vocation et les façades de la Construction.  

Elle est vérifiée par une commission comprenant les représentants dûment habilités du 

président de l’assemblée populaire communale et des services intéressés, notamment la 

protection civile, dans les cas prévus par le présent décret avec le représentant de la subdivision 

de l’urbanisme au niveau de la daïra. 

 

 

 

 

P/APC 

 

Guichet Unique de la 

Commune  

Services à consulter 

 

- 2 mois, lorsque la remise du 

permis de lotir relève de la 

compétence du P/APC 

 

-3 mois, pour tous les autres 

cas 

Demande de permis de démolir 

et les dossiers qui 

l'accompagnent sont adressés en 

trois (3) 

exemplaires au président de 

l'assemblée populaire 

communale du lieu 

d'implantation de la construction 
  

Demandeur  
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IV.1. Instruction du certificat de conformité (art67) 

 Réunion de la commission de contrôle de conformité sur convocation du président de 

l'assemblée populaire communale concernée, dans un délai de quinze (15) jours après, 

 

 dépôt de la déclaration d'achèvement s'il y en a eu. 

 

 Un avis de passage informant le bénéficiaire du permis de construire de la date à 

laquelle il sera procédé au contrôle, lui est adressé, au moins, huit (8) jours à l'avance 

par le président de l'assemblée populaire communale. 

 

 Un procès-verbal mentionnant toutes les observations faites et fait ressortir l'avis de la 

commission sur le degré de conformité constatée est signé par les membres de la 

commission le jour même, de récolement est Etabli séance tenante à l'issue du contrôle 

de conformité.  

 

IV.2. Délivrance du certificat de conformité (art68) 
 

1/ cas de conformité de la construction : 

 

Si le procès-verbal de récolement a conclu la conformité des ouvrages achevés, le certificat de 

conformité  est délivré par le président de l’assemblée populaire communale et sur la base du 

procès-verbal de la commission transmis à travers son représentant le jour de la sortie, dans un 

délai de huit (8) jours, à partir de la date de la sortie. 

 

2/ cas de non-conformité de la construction  

 
Au cas où l'opération de récolement à laisser apparaitre que les travaux n'ont pas été exécutés 

conformément aux plans approuvés et aux dispositions du permis de construire, l'autorité 

compétente fait connaitre à l'intéressé que : 

 

 Le certificat de conformité ne peut lui être accordé et qu'il a l'obligation de procéder à 

la mise en conformité de la construction avec les plans approuvés et les dispositions 

applicables. 

 

 Elle fixe à l'intéressé, un délai qui ne peut excéder trois (3) mois, pour procéder à la 

mise en conformité. 

 

 A l'issue de ce délai, le président de l’assemblée populaire communale, délivre s'il y a 

lieu, le certificat de conformité ou, le cas échéant, le refuse et engage les poursuites 

 Judiciaires. 
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IV.3. Recours (Art. 69): 

 

 Le demandeur non satisfait de la réponse qui lui est notifiée, ou en cas de silence de 

l’autorité compétente dans les délais requis, peut introduire un recours contre accusé de 

réception, auprès de la wilaya. 

 

 Dans ce cas la réponse doit parvenir au demandeur dans un délai de 15 jours. 

 

 

 Si le demandeur ne reçoit pas de réponse dans le délai prescrit qui suit le dépôt du 

recours, un second recours peut être introduit auprès du ministère chargé de 

l’urbanisme. 

 

 Une réponse doit parvenir au demandeur dans un délai de 15 jours 

 

 Une action en justice peut être introduite auprès de la juridiction compétente 
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V. CERTIFICAT D’URBANISME :  

                                   INSTRUCTION & DELIVRANCE 
 

Selon le Décret  exécutif  n°15-19  du  4  Rabie  Ethani  1436 correspondant  au  25  janvier  

2015  fixant  les modalités d’instruction et de délivrance  des actes d’urbanisme. 

 

La demande de certificat d’urbanisme (art72) :   
 

La demande de  certificat d’urbanisme  peut être  établie par le propriétaire ou son  mandataire 

ou toute personne  intéressée  et  doit  comporter  les  indications suivantes :  

 

 Une demande manuscrite signée par le demandeur ; 

 Le nom du propriétaire du terrain ; 

 Un  plan  de  situation  permettant  la  localisation  du terrain ;  

 Un  plan    précisant  les  limites  du  terrain  pour  ceux situés dans la limite du 

périmètre urbain. 

 

La demande de «  fiche de renseignements »   comporte les    mêmes  indications,  mis  à  part  

l’identité  du propriétaire. 

 

V. 1 Dépôt de la demande 

 

La  demande  de  certificat  d’urbanisme  ou  la  fiche  de renseignements  et  les  pièces  qui  

l'accompagnent  sont déposées en deux (2) exemplaires au siège de l'assemblée populaire 

communale territorialement  compétente,  contre récépissé de dépôt remis le jour même. 

 

V.2 L’instruction du dossier  

 

La  demande  est  instruite  par  les    services    de l’urbanisme de la commune en se référant 

aux dispositions de l’instrument d’urbanisme en vigueur. 

 

Les  services  de  l’urbanisme  de  la  commune  peuvent faire appel, en cas de besoin, à  

l’assistance technique des services de l’Etat chargés de l’urbanisme au niveau de la subdivision  

de  la  daïra  concernée  ou  autre  service technique jugé indispensable (art63). 

 

V.3.Délivrance du certificat  de  l’urbanisme   

 

Le  certificat  de  l’urbanisme  et  la  fiche  de renseignements  sont  délivrés  par  le  président  

de L’assemblée communale concernée (art64). 
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V.4 Notification : 

 

Le  certificat  d’urbanisme  ou  la  fiche  de renseignements, doit  être  notifié  dans  les  quinze  

(15) jours qui suivent la date de  dépôt de la demande. 

 

V.5 La  fiche  de renseignements   

 

La demande de «  fiche de renseignements »   comporte les mêmes  indications,  mis  à  part  

l’identité  du propriétaire. Elle ne remplace en aucun cas,  le certificat d’urbanisme. 

 

V.6 Les indications apportées par le certificat d’urbanisme : 

 

Le certificat d’urbanisme ou la fiche de renseignements, doit  indiquer : 

 

 Les  prescriptions  d’aménagement  et  d’urbanisme applicables au terrain ; 

 Les  servitudes  affectant  le  terrain  et  autres prescriptions techniques particulières ; 

 La desserte du  terrain par des  réseaux d'infrastructures publics existants ou prévus ; 

 les risques naturels pouvant affecter le site concerné et ceux identifiés ou  cartographiés 

pouvant limiter ou exclure la  constructibilité du terrain d’implantation  du projet, 

notamment : 

 L’apparition en surface de failles sismiques actives ; 

 Les mouvements de terrain (glissement, effondrement, coulée de boue, tassement, 

liquéfaction, éboulement...) ; 

 Les terrains inondables. 

 les risques technologiques constitués par  les établissements  industriels  dangereux, les 

canalisations  de transport  de  produits  pétroliers  et  de  gaz  et  les  lignes  de 

transport d’énergie. 

 

V.7 La  validité  du  certificat  d’urbanisme   

 

La  validité  du  certificat  d’urbanisme  est subordonnée à la validité du POS en vigueur ou du 

PDAU dans le cas de l’absence du  POS. 

 

La  validité  du fiche de renseignements 

 

La validité de la fiche de renseignements est de trois (3) mois. 

 

Cas pour faire de recours: 

 

 Non satisfaction  de  la  réponse  qui  lui  est  notifiée,  
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 Silence  de  l'autorité  compétente  dans  les  délais  requis,  

 

Si  le demandeur ne  reçoit  pas  de réponse dans  le  délai prescrit  qui  suit  le  dépôt  du  

recours, un  second  recours peut  être  introduit  auprès  du  ministère  chargé  de l’urbanisme, 

contre accusé de réception. La réponse favorable ou refus motivé parvient un  délai  de  quinze  

(15)  jours  après  le  dépôt du recours. 

 

Une  action  en  justice  peut  être  introduite  auprès  de  la juridiction compétente (art 69). 
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VI.CERTIFICAT DE MORCELLEMENT : 

                                                 INSTRUCTION & DELIVRANCE   
 

VI.1La  demande  de  certificat  de  morcellement (art 34) 

 

La  demande  de  certificat  de  morcellement doit  être  formulée  et  signée  par  le  

propriétaire  ou  son mandataire(Art. 34). L’intéressé doit fournir, à l'appui de sa demande :  
 

 Soit une copie de l'acte de propriété ; 

 Soit  un  mandat  conformément  aux  dispositions  de l'ordonnance n° 75-58 du 26 

septembre 1975, susvisée ; 

 Une  copie  du  statut,  lorsque  le  propriétaire  ou  le mandataire est une personne 

morale. 

 

VI.2 Composition du dossier (art 35) 

 

1. le  plan  de  situation  établi  à  une  échelle  appropriée permettant la localisation du projet ; 

 

2. les plans utiles à l'échelle du 1/200ème ou 1/500
ème

 comportant les indications suivantes : 

 

 Les limites du terrain et sa superficie ; 

 Le  plan  de  masse  des  constructions  existantes  sur  le terrain,  ainsi  que  la  surface  

totale  des  planchers  et  la surface construite aux sols ; 

 L’indication  des  réseaux  de  viabilité  desservant  le terrain avec les caractéristiques 

techniques principales ; 

 Une proposition de morcellement du terrain ; 

 La  destination  des  lots  projetés  dans  le  cadre  de  la proportion de morcellement. 

 

VI.3Dépôt du dossier (Art. 36) 

 

 La demande de certificat de morcellement et les  dossiers qui l'accompagnent sont  

adressés  en cinq (5) exemplaires au président de l'assemblée populaire de la commune 

de lieu d'implantation. 

 

 La  date  de  dépôt  de  la  demande  est  constatée  par  un récépissé  délivré  le  jour  

même,  par le président de l'assemblée populaire communale après vérification des 

pièces  nécessaires  qui  devront  être  conformes  à  la composition du dossier, telle que 

prescrite. 

 

 La  nature  des  pièces  fournies  est  mentionnée de façon détaillée dans le récépissé. 
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VI.4 Instruction du certificat de morcellement  

 

La demande de  certificat  de   morcellement est  instruite  au  niveau  du  guichet  unique  de  

la commune dans  les    mêmes  formes  que  celles  prévues  au  présent décret pour le permis 

de construire(Art.  37): 

 

VI.5 Notification  

 

Le certificat de morcellement doit être notifié dans un (1) mois qui suit le dépôt de la demande 

(Art. 38). 
 

VI.6 La validité du certificat de morcellement (Art. 39) 

 

La validité du certificat de morcellement est de  trois (3) ans, à compter de la date de sa 

notification. 

 

VI.7 Recours 

 

Premier recours : 

 

Le demandeur du certificat de morcellement, peut  introduire  un  recours  contre  accusé  de  

réception, auprès de la wilaya (Art. 40) dans le cas : 

 

 Non satisfait de la réponse qui lui est notifiée  

 Le silence  de  l'autorité  compétente  dans  les  délais  requis  

 

La réponse (la  délivrance  ou  le  refus  motivé) doit être notifiée au demandeur  dans quinze 

(15) jours. 

 

Deuxième recours : 

 

Si le demandeur ne reçoit pas de réponse dans le délai fixé dans l’article 40 du présent décret, il 

peut faire un  second  recours peut  être  introduit  auprès  du  ministère  chargé  de l’urbanisme 

contre accusé de réception. 

 

Les  services du  ministère  chargés  de  l’urbanisme  instruiront  informations  transmises 

par  les  services  de  l’urbanisme  de  la  wilaya, à  l’effet  de  répondre  favorablement  au  

postulant ou de l’informer du refus motivé dans un délai de quinze (15) jours, après le dépôt du 

recours. 

 

La justice :  

Une   action  en  justice  peut  être  introduite  auprès  de  la juridiction compétente. 
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